 

[image: image1.png]&£
*+ O
ik




Présents : IMBERT Didier - DAIN Denis - MOIGNOUX Sylvie - GARCIA RAMOS Emeline -GEORGEON Hugues - MENARD Jean-Pierre - LALANE Marion - FOUCHER Andrée - DURAND Sophie - MARSON Alexandre - SOUCHON Olivier - VACHER Damien ; lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Absent(S) Excusé(S) : PINHEIRO Aurélien (pouvoir à Andrée FOUCHER) – JALICON Stéphanie – SOULIER Benjamin
A été élu secrétaire : VACHER Damien

DELIB 44/2023 : Paiement et remboursement carte grise RENAULT KANGOO
En date du 21 juillet 2023, le SDIS a cédé à la commune de CLERLANDE un véhicule de réforme, un RENAULT KANGOO.

Il a été procédé à l’élaboration du changement de propriétaire du véhicule via la plateforme ANTS qui nécessite le paiement de la carte grise par carte bancaire d’un montant de 121,76€

C’est Monsieur le Maire Didier IMBERT qui a effectué le paiement des 121,76€ au moyen de sa carte bancaire.

Le véhicule appartenant à la collectivité, il a été nécessaire de rembourser Monsieur le Maire, Didier IMBERT de 121,76 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide d’approuver le paiement et le remboursement de la carte grise par Monsieur le Maire.
DELIB 45/2023 : Riom Limagne et Volcans : Avis sur le projet de modification n°1 du PLUi
VU la loi Solidarité et Renouvellement Urbain n°2000-1208 du 13 décembre 2000,

VU la loi Urbanisme et Habitat n°2003-590 du 2 juillet 2003,

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement,

VU la loi n°2014-366 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014,

VU la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques,

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 153-36 à L 153-44,

VU la délibération n°20230307.01 du conseil communautaire du 7 mars 2023 approuvant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de Riom Limagne et Volcans ;

VU l’arrêté du Président n°ARREURB20230619 en date du 19 juin 2023 prescrivant la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal ;

VU la consultation, en date du 21 juillet 2023, par la communauté d’agglomération RLV de ses communes membres sur le projet de modification n°1 du PLUi ;

Considérant que depuis l’arrêt du projet de PLUi en novembre 2021, le projet de PLUi a été testé sur les autorisations d’urbanisme déposées et que cette période a permis de soulever des points méritant des précisions ou des éclaircissements. 

Considérant que de nouveaux projets ont vu le jour depuis la fin de l’enquête publique relative à la procédure d’élaboration du PLUi et n’ont pas pu être intégrés dans le PLUi approuvé le 7 mars 2023.
Considérant les objectifs de la modification n°1 du PLUi visant notamment à préciser le document afin de limiter le risque de mauvaises interprétations observées à l’usage du document, mais également à intégrer plusieurs projets qui ont pu émerger depuis la finalisation du document, en particulier des projets agricoles.

Considérant que ces modifications ne remettent pas en cause l’économie générale du PLUi et sont compatibles avec les orientations fixées dans le PADD ;

Considérant le projet de modification n°1 Plan Local d’Urbanisme intercommunal présenté à l’assemblée délibérante.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :
· de donner un avis Favorable au projet de modification n°1 du PLUi
· de communiquer cet avis au Président de la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans
DELIB 46/023 : Fonds de concours 2023 : Réfection et mise en conformité du réseau Eclairage Public (EP)
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre de la prime accordée par la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans (RLV) en matière d’énergies renouvelables dont l’éclairage public, des démarches ont été entreprises afin de constituer un dossier de financement.

Les travaux portant sur la réfection et la mise en conformité du réseau EP.

Le bilan financier serait le suivant :

	Montant des dépenses HT
	17 000,00 €

	TE 63
	8 993,37 €

	Fonds de concours RLV
	1 828,00 €

	Reste à charge (HT)
	6 178,63 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :
· de solliciter auprès de M. le Président de la Communauté d’Agglomération Riom Limagne et Volcans une subvention au titre du fonds de concours RLV pour réfection et la mise en conformité du réseau EP
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.
DELIB 47/2023 :  Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier
Monsieur le Maire fait connaître que par lettre du 1er août 2023, Monsieur LE Président du Conseil Départemental l’a invité à faire procéder par le Conseil Municipal à l’élection des propriétaires, appelés à siéger au sein de la Commission Intercommunale de l’Aménagement Foncier.

L’avis invitant les candidats à se faire connaitre a été affiché en mairie le 9 août 2023, soit plus de quinze jours avant ce jour.

Se sont portés candidats, les propriétaires ci-après :

- aucun candidat ne s’est présenté
Se portent en outre candidats, en séance, les conseillers municipaux ci-après :

- Denis DAIN 
- Jean Pierre MENARD
- Hugues GEORGEON
Qui remplissent les conditions d’éligibilité ci-dessus rappelées.

La liste des candidats est donc ainsi arrêtée :

- Denis DAIN (membre titulaire)

- Jean Pierre MENARD (membre titulaire)

- Hugues GEORGEON (membre suppléant)

Il est alors procédé à l’élection, à bulletins secrets dans les conditions fixées par l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales.

Le nombre de votants étant de 12, la majorité requise est de 7 voix.
Compte tenu des voix recueillies par chacun d’entre eux au cours des tours successifs, Denis DAIN et Jean- Pierre MENARD sont élus membres titulaire et M. Hugues GEORGEON est élu membre suppléant.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide de désigner deux propriétaires forestiers titulaires (Messieurs Didier IMBERT et Louis GASSOT) et deux propriétaires fonciers suppléants (M. Hubert RIGAUD et Joseph FLORI) pour siéger à la commission en application de l’article .121-5°.
DELIB 482023 :  Désignation d’un élu référent séniors au CLIC Riom Limagne Combrailles
Le secteur de la gérontologie est complexe de par ses multiples acteurs, dispositifs et aides, accessibles néanmoins au cas par cas. La Mairie est bien souvent le premier interlocuteur saisi par les personnes et les communes peuvent se reposer sur les services du CLIC pour une expertise et la prise en charge complète et adaptée des besoins de la situation. Information, orientation, conseil, évaluation et accompagnement font partie du cœur de métier du CLIC. 

Pourquoi la désignation d’un Elu Référent Seniors ? 

Le CLIC Riom Limagne Combrailles, porté par l’Association Réseau Seniors, relève une mission de service public confiée par le Conseil Départemental, auprès des personnes de plus de 60 ans et leur entourage.  

Ses missions sont les suivantes : 

· Guichet unique d’information : le CLIC apporte une réponse ou oriente vers le bon interlocuteur ; 

· Evaluation des besoins pour le maintien à domicile dans les meilleures conditions : le CLIC réalise une évaluation médico-sociale multidimensionnelle qui permet de préciser les besoins de la personne et de définir un plan d’aide adapté ; 

· Accompagnement dans la mise en place des aides (humaines, matérielles, financières…) : selon les besoins repérés, le CLIC accompagne les personnes pour la mise en place des aides préconisées, toujours avec l’accord de la personne.   

· Accompagnement des démarches pour une entrée en établissement (EHPAD par exemple) ; • Coordination, aide au déploiement et à l’organisation d’actions collectives.  

Le CLIC porte également un Espace Ressource des Métiers de l’Autonomie pour l’accompagnement des professionnels. 

Dans le cadre de ses missions, le CLIC doit travailler en lien étroit avec les élus de son territoire, permettant ainsi d’apporter une réponse complète à toutes les personnes qui en auraient besoin, avec un service égal sur l’ensemble de ses communes. 

En effet, le CLIC propose la désignation d’un Elu Référent Seniors, relais local indispensable pour : 

· Communiquer sur l’existence des services proposés par le CLIC auprès de la population ; 

· Aider au repérage des personnes rencontrant des difficultés pour leur maintien à domicile et des personnes isolées ; 

· Participer au diagnostic territorial faisant état des besoins locaux et difficultés rencontrées, contribuant ainsi au rôle d’observatoire que détient le CLIC auprès des autorités ; 

· Recueillir les besoins et attentes de la population sur le plan collectif (organisation d’actions d’information et de prévention collectives) ; 

· Transmettre en conseil municipal les propositions d’actions émanant du CLIC et de ses partenaires, et contribuer à leur déploiement sur la commune. 

Chaque commune disposant de moyens différents, la concrétisation des missions de l’Elu Référent Seniors s’adaptera en fonction. 

Le CLIC s’engage en retour à : 

· Apporter une réponse à toutes les situations orientées (prise en charge ou orientation selon la problématique) ; 

· Co-construire des projets, en lien avec la commune, pour la lutte contre l’isolement ; 

· Favoriser le déploiement d’actions collectives en s’appuyant sur son réseau partenarial, en recherchant des financements et en aidant à leur organisation ; 

· Communiquer aux autorités référentes les besoins locaux repérés et impulser la construction collective de réponses ; 

· Transmettre toutes les informations nécessaires pour que l’Elu Référent Seniors puisse assurer son rôle. 

Le CLIC, porté par une association à but non lucratif, relève une mission de service public : toutes ces propositions sont donc gratuites. 

Par ailleurs, tous les points mentionnés ci-dessus concernent au même titre la prise en charge des aidants familiaux. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide de désigner Andrée FOUCHER, conseillère municipale comme référente seniors auprès du CLIC Riom Limagne Combrailles de Riom (PUY-DE-DÔME)
DELIB 49/2023 :   Création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité
Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal qu’il est nécessaire de recruter deux agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour le bon fonctionnement des services municipaux.

Les agents devront justifier d’une expérience professionnelle en tant qu’agents polyvalents en milieu rural.

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres votants, décide :

· de créer :

	Période
	Nombre d’emploi
	Grade


	Nature des fonctions
	Temps de travail Hebdomadaire

	Du 04  au 20 octobre 2023
	2
	Adjoint technique
	Service cantine – garderie – entretien des locaux
	· 22 h effectives

· 16 h effectives

	Du 04 novembre 2023 au 31 aout 2024
	1
	Adjoint technique
	Service cantine – garderie – entretien des locaux
	· 16 /35ème (la durée de temps de travail sera annualisée)


·   de rémunérer les agents sr la base de l’indice brut 367 du grade d’adjoint technique

Commune de CLERLANDE


Département du PUY DE DÔME
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